
LE POINT

La fédération canadienne a été fondée en 1867 
en partie afin d’assurer un marché commun et 
unifié à travers le pays. Cet idéal est enchâssé 
dans l’article 121 de la Constitution, qui énonce 
que « tous articles du crû, de la provenance ou 
manufacture d’aucune des provinces seront, à 
dater de l’union, admis en franchise dans  
chacune des autres provinces »1.

Bien que le niveau des échanges commerciaux 
entre les provinces soit aujourd’hui considérable 
(voir la Figure 1), le rêve d’un véritable marché 
commun demeure inachevé. Une cause impor-
tante, qui sera entendue prochainement par la 
Cour suprême du Canada, pourrait contribuer à 
faire tomber les barrières au commerce que les 
provinces ont érigées au fil du temps.

POUR QUELQUES BOUTEILLES EN TROP
En octobre 2012, Gérard Comeau, un retraité de 
Tracadie, au Nouveau-Brunswick, a été arrêté par la 
GRC, qui lui a remis une amende de près de 300 $. 
Son crime était d’avoir rapporté chez lui quatorze 
caisses de bière et trois bouteilles de spiritueux qu’il 
avait achetées au Québec : la Loi sur la réglementa-
tion des alcools du Nouveau-Brunswick limite en effet 
l’« importation » personnelle à dix-huit bouteilles de 
bière ou une bouteille d’alcool ou de vin.

M. Comeau a contesté l’amende et, en avril 2016, 
la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick a rejeté 
l’accusation dont il était l’objet. Le juge a conclu que 
l’article 121 de la Constitution avait pour but de per-
mettre le libre mouvement des biens à travers le 
Canada, et que la loi provinciale était donc 
inconstitutionnelle2.

Lorsque la Cour d’appel du Nouveau-Brunswick a re-
fusé d’entendre la cause, le gouvernement de la pro-
vince s’est tourné vers la Cour suprême, qui a 
accepté3. Les audiences sont prévues pour le début 
décembre 20174.

Les avocats du Nouveau-Brunswick soutiennent que 
l’article 121 de la Constitution n’interdit que les droits 
ou tarifs douaniers. Cette interprétation contre-intuitive, 

qui a été exposée pour la première fois par la Cour suprême 
dans la décision Gold Seal, rendue à l’époque de la Prohibition, 
a permis aux provinces d’ériger plusieurs barrières non tari-
faires, comme celles énoncées dans la loi néo-brunswickoise. 
Les avocats de M. Comeau plaident de leur côté que cette in-
terprétation est erronée et demandent à la Cour de la 
rectifier5.

Si la Cour suprême devait réinterpréter la Constitution comme 
l’a fait la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick, cela remet-
trait en question les monopoles d’alcool provinciaux. Ce serait 
cependant une bonne nouvelle pour la très grande majorité 
des Canadiens (78 %) qui pensent qu’en 2017, on devrait pou-
voir acheter n’importe quelle quantité de bière ou de vin dans 
une province et l’emporter dans une autre6. Une décision en 
ce sens devrait aussi mener à une libéralisation du commerce 
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Figure 1

COLLECTION RÉGLEMENTATION 

Commerce interprovincial en proportion du PIB, 
par province, 2012-2016
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Note : Le ratio de chaque province est constitué de la somme de ses importations et 
exportations interprovinciales divisée par son produit intérieur brut (moyenne pondérée 
pour 2012-2016 en dollars enchaînés de 2007). 
Source : Statistique Canada, Tableau CANSIM 384-0038 : Produit intérieur brut, en termes 
de dépenses, provinciaux et territoriaux, 2012-2016.
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interprovincial de façon générale, ce qui serait béné-
fique pour tous les consommateurs et entreprises à 
travers le pays.

LE PROTECTIONNISME ENTRE LES PROVINCES
Le marché pour les boissons alcoolisées est en effet 
loin d’être le seul qui soit entravé par les barrières 
provinciales. Un rapport du Sénat datant de 2016 a 
relevé nombre d’exemples ahurissants7. En autres, les 
emballages pour les petits contenants de lait et de 
crème à café sont uniques à chaque province, et un 
soudeur qui est considéré comme étant compétent 
dans une province ne peut pas nécessairement tra-
vailler dans une autre province sans formation 
supplémentaire.

Le coût de chacune de ces barrières peut sembler 
peu élevé. Des économistes canadiens ont cependant 
évalué que la libéralisation du commerce interprovin-
cial pourrait ajouter de 50 à 130 milliards $ au PIB du 
Canada8. En utilisant une estimation mitoyenne de 
100 milliards $, les gains économiques représente-
raient plus de 2700 $ par Canadien9.

Vu autrement, le niveau actuel d’échanges commer-
ciaux entre les provinces correspond à ce qu’on ob-
tiendrait si un tarif de 6,9 % était imposé au commerce 
interprovincial, selon Statistique Canada. Cela dé-
montre que dans une perspective de logique écono-
mique, il n’y a pas vraiment de différence entre un 
tarif et une barrière, qu’elle soit réglementaire ou 
d’un autre genre. D’ailleurs, cet effet équivalent aux 
tarifs douaniers qu’on observe ici n’existe pas entre 
les États américains10.

On doit tout de même noter qu’un nouvel accord sur 
le commerce interprovincial a été signé en avril der-
nier, et on peut espérer qu’il améliorera la situation. 
Le ministre qui a mené les négociations a dit de l’en-
tente qu’elle devrait ajouter 25 milliards $ par année 
à l’économie canadienne11. 
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Cette évaluation est peut-être un peu trop optimiste. En effet, 
même si le nouvel accord prévoit une harmonisation des 
règles dans le domaine du camionnage et l’industrie de la 
construction, ainsi que l’ouverture des marchés publics, plu-
sieurs obstacles au commerce subsistent. Les exceptions re-
présentent presque 150 pages sur les quelque 359 pages que 
contient l’accord12.

Fait étonnant, bien que les divers gouvernements du Canada 
se proclament en faveur de la réduction des barrières provin-
ciales, ils agissent presque tous en tant qu’intervenants devant 
la Cour suprême dans l’affaire Comeau afin de défendre préci-
sément la position contraire13.

UN PAYS, UNE ÉCONOMIE
Comme l’a soutenu le rapport du Sénat de 2016, l’impossibili-
té pour les Canadiens de travailler, de faire des affaires et de 
commercer librement d’un océan à l’autre « nous diminue en 
tant que pays et rend les citoyens et les commerces encore 
plus attachés à leur région plutôt qu’à leur nation »14. La cause 
Comeau est une occasion en or de faire un pas important et 
de se débarrasser de ces règles néfastes qui existent depuis 
trop longtemps. Ce serait, comme le souligne le rapport, le 
meilleur cadeau que les Canadiens pourraient recevoir pour le 
150e anniversaire de leur pays.

Le niveau d’échanges commerciaux 
entre les provinces correspond à ce 
qu’on obtiendrait si un tarif de 6,9 % 
était imposé au commerce 
interprovincial, ce qui montre qu’il 
n’y a pas vraiment de différence entre 
un tarif et une barrière non tarifaire.


